


Par arrêté du 6 février 2023, le maire a prescrit la modification simplifiée n°4 du Plan Local 
d'Urbanisme (PLU).

Cette procédure a pour objet de :
- supprimer la vocation mixte à dominante tertiaire imposée sur l'îlot à recomposer 

autour de la gare de l'OAP sud-centre-ville, supprimer également dans ce secteur certains 
linéaires commerciaux ainsi que le linéaire non répertorié dans la légende ;

- modifier l'article premier de la zone UB pour accepter le changement de destination 
des locaux commerciaux en locaux et bureaux accueillant du public des administrations 
publiques et assimilées ;

- modifier les articles 7 des zones UB, UC et UV qui règlementent les conditions 
d'implantation des bâtiments par rapport aux limites séparatives ;

- autoriser la construction de logements étudiants en zone AUz ;
- supprimer les emplacements réservés (ER) suivants : ER 23 (rue Maurice Rollinat); 

ER 25 (à Langlade); ER 39 (rue Dr. F.Vialle).

Le projet a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA), conformément aux 
articles L153-40, L132-7 et L132-9 du Code de l'Urbanisme. 

La commune a reçu les avis favorables de : 
- l'Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle Aquitaine,
- du Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement (CAUE),
- de la Chambre d'Agriculture de la Corrèze, 
- de l'institut national de l'origine et de la qualité,
- la Direction Départementale des Territoires de la Corrèze,
- de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive,
- de la commune d'Ussac,
- de la commune de Jugeals-Nazareth.

L'avis de l'autorité environnementale (MRAE), au titre de l'examen au cas par cas ad hoc, a 
confirmé l'analyse de la collectivité selon laquelle le projet n'est pas susceptible d'avoir des 
incidences sur l'environnement. Aussi, conformément à l'article R.104-33 du code de 
l'urbanisme, la collectivité a décidé, par délibération du 10 mai 2023, de ne pas soumettre la 
procédure à évaluation environnementale.

Conformément à l'article L.153-39 du code de l'urbanisme, la Communauté d'Agglomération 
du Bassin de Brive a émis un avis favorable à la modification de l'article 2 du règlement écrit 
de la zone AUz du PLU qui correspond à la Zone d'Aménagement Concertée de Brive Laroche 
dont la CABB est à l'initiative.

Il est rappelé par ailleurs que par délibération du 29 mars 2023 le conseil municipal a défini 
les modalités de mise à disposition du public liées à cette procédure.

Cette mise à disposition obligatoire en application de l'article L 153-47 du code de l'urbanisme 
s'est déroulée du 12 mai au 12 juin 2023 : 

- le dossier de modification simplifiée accompagné des avis des personnes publiques 
associées et de l'autorité environnementale ainsi qu'un registre de concertation ont été mis à 
disposition du public à l'Hôtel de Ville de Brive aux heures et jours habituels d’ouverture ; 
aucune remarque n'a été émise sur le registre.

- le dossier de modification simplifiée était également accessible sur le site internet de 
la ville pendant la même période ;

- un encart a été publié sur le site internet de Brive Mag et ainsi que dans l'exemplaire  
de Brive Mag du mois de mai 2023 ;
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- il était possible de rencontrer un élu ou un technicien en charge du dossier. Aucune 
demande dans ce sens n'a été formulée. 

Ces modalités de mise à disposition ont été portées à la connaissance du public par affichage 
à la mairie et sur le site internet de la ville ainsi que par insertion presse le 28 avril 2023 (soit 
au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition).
Les actions mentionnées ci-dessus sont conformes aux modalités déclinées dans la 
délibération du 29 mars 2023.

Il est donc proposé au conseil municipal : 
- d'acter le bilan de la concertation ci-dessus détaillé,

- d'approuver la modification simplifiée n°4 du Plan Local d'Urbanisme telle qu'elle est 
annexée à la présente délibération,

- d'autoriser le Maire à procéder aux formalités nécessaires à l'approbation de la 
procédure.

La présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R153-20, R153-21 et R153-
22 du Code de l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois, d'une mention dans un 
journal diffusé dans le département et d'une publication sur le portail national de l'urbanisme.
Elle sera rendue exécutoire dans le respect des modalités définies par l'article L.153-23 du 
code de l'urbanisme.
Conformément aux dispositions de l'article L153-22 du Code de l'Urbanisme, la modification 
simplifiée n°4 approuvée du PLU est tenue à la disposition du public aux jours et heures 
habituels d'ouverture de la mairie.

ADOPTE par 39 VOIX POUR
les élus de la liste "Un projet #2 pour Brive",

Madame Chloé HERZHAFT avec en sus le pouvoir de Monsieur Florian HURARD de la 
liste "Liste écologique et citoyenne de Brive"

Monsieur Emilio CAMPOS avec en sus le pouvoir de Madame Shamira KASRI de la 
liste "Brive un futur en commun"

4 ABSTENTIONS
Monsieur Paul ROCHE avec en sus le pouvoir de Monsieur Jean-Yves SOULIER, 
Madame Catherine GABRIEL et Madame Martine CONTIE de la liste "Brive notre 

avenir"

Pour extrait certifié conforme

Le Maire
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2023 - 8 

CONSEIL MUNICIPAL 
_____ 

SEANCE PUBLIQUE 
du Mercredi 01 février 2023 

à 09h00 

EXTRAIT  

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

L'an deux mille vingt-trois et le mercredi premier février à 09h00, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s'est 
réuni Salle du Conseil Municipal - Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Frédéric SOULIER Maire. 

La convocation a été établie et affichée le jeudi 26 janvier 2023. 

PRESENTS : 
Monsieur Frédéric SOULIER, Madame Valérie TAURISSON, Madame Sandrine MAURIN, Monsieur Philippe 
DELARUE, Madame Dominique EYSSARTIER, Monsieur Philippe LESCURE, Madame Marie-Christine LACOMBE, 
Monsieur Michel DA CUNHA, Monsieur Pierre MONTEIL, Monsieur Jacques VEYSSIERE, Monsieur Jean-Daniel 
VILATTE, Madame Anne COLASSON, Monsieur Christian PRADAYROL, Madame Anne CLERGERIE, Monsieur 
Philippe CLEMENT, Madame Sabine DELORD, Monsieur Jean PONCHARAL, Madame Hélène COURTARIE, Madame 
Fatima JACINTO, Madame Marie FINDELING, Monsieur Franck PEYRET, Madame Najat DELDOULI, Monsieur Steve 
CLOG DACHARRY, Madame Carine VOISIN-TRENY, Monsieur Julien BOUNIE (jusqu'à 12h29), Madame Séverine 
ROSE-BROUSSEAUD, Monsieur Alexandre BONNIE (jusqu'à 11h30), Madame Martine CONTIE, Monsieur Jean-Yves 
SOULIER (jusqu'à 12h00), Monsieur Paul ROCHE, Monsieur Emilio CAMPOS (jusqu'à 12h13), Madame Chloé 
HERZHAFT (jusqu'à 11h04). 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE MANDAT DE VOTE : 
Mandants Mandataires Date Procuration 
Madame Martine JOUVE  Madame Marie-Christine LACOMBE 31/01/2023 
Monsieur Jean-Claude DESCHAMPS  Monsieur Jacques VEYSSIERE 30/01/2023 
Madame Sandrine MARTIN  Madame Marie FINDELING 26/01/2023 
Madame Sylvie PLAS  Monsieur Philippe LESCURE 17/01/2023 
Monsieur Jean-Luc SOUQUIERES  Madame Carine VOISIN-TRENY 12/01/2023 
Monsieur Julien BOUNIE  Monsieur Philippe DELARUE 01/02/2023(à partir de 12h29) 
Madame Audrey BARTOUT  Monsieur Franck PEYRET 30/01/2023 
Monsieur Alexandre BONNIE  Madame Valérie TAURISSON 01/02/2023(à partir de 11h30) 
Madame Marine COURNIL-CORCORAL Madame Sandrine MAURIN 16/01/2023 
Monsieur Ali GUVEN  Monsieur Steve CLOG DACHARRY 30/01/2023 
Monsieur Jean-Yves SOULIER  Madame Martine CONTIE 01/02/2023(à partir de 12h00) 
Madame Catherine GABRIEL  Monsieur Paul ROCHE 29/01/2023 
Monsieur Emilio CAMPOS  Monsieur Frédéric SOULIER 01/02/2023(à partir de 12h13) 
Madame Shamira KASRI  Monsieur Emilio CAMPOS 01/02/2023(jusqu'à 12h13) 
Monsieur Florian HURARD  Madame Chloé HERZHAFT 01/02/2023(jusqu'à 11h04) 

ABSENTS EXCUSES N'AYANT PAS DONNE MANDAT DE VOTE : 

Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice a désigné conformément aux dispositions de 
l'article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Alexandre BONNIE, Conseiller Délégué 
pour remplir les fonctions de secrétaire jusqu’à 11h30, puis Madame Séverine ROSE-BROUSSEAUD, secrétaire de
séance à partir de 11h30. 

OBJET DE LA DELIBERATION : APPROBATION DE LA DECLARATION DE PROJET N°1 
EMPORTANT LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) - SITE DE 
PERBOUSIE 

RAPPORTEUR : Monsieur Franck PEYRET, Conseiller Délégué 

Signé numériquement
A : BRIVE (19100), Fr
Le : 03/02/2023 à 8:16:34
Ville de Brive La Gaillarde
Le Maire de Brive
Frederic SOULIER
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Monsieur le Maire rappelle que la société Paprec en charge de l'exploitation du site de Perbousie 

souhaite faire évoluer son activité afin de favoriser la valorisation énergétique des déchets. Pour 

la faisabilité de ce projet, une procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

du PLU a été engagée (arrêté du 8 février 2022). 

La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF) s'est prononcée favorablement à l'unanimité le 19 mai 2022. 

Ce dossier a fait l'objet d'une concertation dont le bilan a été acté par délibération le 29 juin 2022. 

Il a été soumis à l'avis des Personnes Publiques Associées (PPA) lors de la réunion d'examen 

conjoint du 15 juin 2022. L'Etat a émis une recommandation visant à créer une Orientation 

d'Aménagement et de Programmation (OAP) afin d'encadrer l'évolution du site. Ne s'agissant pas 

d'une obligation, la collectivité souhaite rester sur le schéma de principe d'aménagement, le 

règlement écrit de la zone venant aussi encadrer le développement. L'ensemble des avis émis 

lors de la réunion ou par écrit sont favorables. 

Le projet est également soumis à une demande d'autorisation au titre des Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement (ICPE) déposée par la société Paprec. 

Ainsi, une évaluation environnementale commune, liée à la demande d'autorisation au titre des 

ICPE et à la procédure de déclaration de projet, a été transmise à la Mission Régionale d'Autorité 

Environnementale (MRAE) Nouvelle Aquitaine, laquelle a émis son avis le 16 septembre. Cet avis 

simple, qui porte sur la qualité de l'étude d'impact produite et la manière dont l'environnement est 

pris en compte dans le projet, formule des recommandations pour améliorer la connaissance du 

site du projet en matière de biodiversité et concernant l'espace boisé déclassé. 

La collectivité a répondu à ces 2 points : 

- les contraintes topographiques et d'exploitation du site ne permettent pas de définir un
coefficient de végétalisation, néanmoins un programme de renaturation est prévu aux
abords des aménagements (0,2 ha de replantation d'arbres à l'intérieur des pistes du
secteur Agence ; 1,2 ha de plantation de haies naturelles sur les talus de l'ancienne
décharge ; 0,2 ha de revitalisation du boisement existant entre le secteur Agence et le
chenil),

- un boisement existant sur le site de Perbousie sera classé en Espace Boisé Classé (EBC),
à hauteur de 1.4 ha. Le plan de zonage sera modifié en conséquence.

L'enquête publique unique s'est déroulée du 15 novembre au 14 décembre 2022 conformément 

aux dispositions réglementaires. Durant cette période aucune personne ne s'est présentée lors 

des permanences du commissaire-enquêteur (CE) et aucune correspondance ne lui a été 

adressée. Son rapport assorti de ses conclusions a été rendu le 11 janvier 2023. Le CE reconnait 

l'intérêt général du projet qui s'inscrit dans les objectifs fixés par la loi Transition Energétique pour 

la Croissance Verte. Il émet un avis favorable au dossier soumis à l'enquête publique. 
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Il est proposé au conseil municipal : 

- de classer, au titre de l'article L113-1 du code de l'Urbanisme,  1.4 ha d'EBC au sud-est

du Secteur de Taille et de Capacité d'Accueil Limitées (STECAL) créé, en réponse aux 

recommandations de la MRAE Nouvelle-Aquitaine, 

- d'adopter le dossier de déclaration de projet n°1 - site de Perbousie,

- d'approuver la mise en compatibilité du PLU avec ce projet,

- conformément aux articles R 153-20 et R 153-21 du code de l'Urbanisme, la présente

délibération fera l'objet d'un affichage en mairie pendant un mois et d'une mention en caractères 

apparents dans un journal diffusé dans le département, 

- conformément à l'article R 153-22, la présente délibération ainsi que les pièces modifiées

du PLU seront publiées sur le portail national de l'urbanisme. 

ADOPTE par 37 VOIX POUR 
les élus de la liste "Un projet #2 pour Brive" et 

Monsieur Emilio CAMPOS avec en sus le pouvoir de Madame Shamira KASRI de la liste 
"Brive, un futur en commun" 

4 ABSTENTIONS 
Monsieur Paul ROCHE avec en sus le pouvoir de Madame Catherine GABRIEL, Monsieur 

Jean-Yves SOULIER, Madame Martine CONTIE de la liste "Brive notre avenir" 

Pour extrait certifié conforme 

Le Maire 
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2020-1242 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
_____ 

 

SEANCE PUBLIQUE 
du Lundi 15 Juin 2020 

à 18 h 00 
 

EXTRAIT  

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

L'an deux mille vingt et le quinze juin à 18h00, le conseil communautaire, régulièrement convoqué, s'est 
réuni sis ESPACE DES 3 PROVINCES, sous la présidence de Monsieur Frédéric SOULIER, Président. 
 

 La convocation a été établie et affichée le mardi 09 juin 2020. 
 
PRESENTS: 
 

Monsieur Gérard BAGNOL, Monsieur Michel BERIL, Monsieur Jean-Pierre BERNARDIE, Monsieur Julien BOUNIE, Monsieur 
Hubert BOURNOL, Madame Séverine BROUSSEAUD, Monsieur Jean-Marc BRUT, Monsieur Stéphane BRUXELLES, Monsieur 
Steve CLOG DACHARRY, Madame Anne COLASSON, Madame Martine CONTIE, Madame Christine CORCORAL, Monsieur 
Michel DA-CUNHA, Monsieur Laurent DARTHOU, Madame Isabelle DAVID, Monsieur Philippe DELARUE, Madame Sabine 
DELORD, Monsieur Franck DELTERAL, Monsieur Jean-Claude DESCHAMPS, Madame Josette FARGETAS, Madame Danielle 
FAUCON, Madame Corinne FERLAND, Monsieur Jean-Paul FRONTY, Madame Catherine GABRIEL, Monsieur Jean-Marie 
GALAUD, Monsieur Yves GARY, Madame Céline GAUL, Monsieur Philippe HAMPIKIAN, Madame Chloé HERZHAFT, Madame 
Fatima JACINTO, Madame Shamira KASRI, Madame Sandrine LABROUSSE, Madame Marie-Christine LACOMBE, Madame 
Hélène LACROIX, Monsieur Alain LAPACHERIE, Monsieur Yves LAPORTE, Monsieur Bernard LAROCHE, Monsieur Jean-Louis 
LASCAUX, Monsieur Philippe LESCURE, Monsieur Régis LESCURE, Madame Sylvie LORENZON, Monsieur Robert 
LOURADOUR, Monsieur Walter MAMMOLA, Monsieur Didier MARSALEIX, Madame Sandrine MARTIN, Monsieur Carlos 
MARTINEZ, Madame Sandrine MAURIN, Madame Frédérique MEUNIER, Monsieur Jean-Louis MICHEL, Monsieur Pierre MONTEIL 
(jusqu'à 19h30), Monsieur François PATIER, Monsieur Jean-Pierre PESTOURIE, Monsieur Raymond PEYRAMAURE, Madame 
Sylvie PLAS, Monsieur Jean PONCHARAL, Madame Nicole POULVEREL, Monsieur Christian PRADAYROL, Monsieur François 
PRINCE, Monsieur Stéphane RAYNAUD, Madame Annie REYNAUD, Monsieur Paul ROCHE, Monsieur Guy ROQUES, Monsieur 
Gilbert ROUHAUD, Monsieur Bernard ROUSSELY, Monsieur Bernard SAGE, Monsieur Gérard SOLER, Monsieur Frédéric 
SOULIER, Monsieur Henri SOULIER, Monsieur Jean-Yves SOULIER, Monsieur Jean-Luc SOUQUIERES, Monsieur Denis 
TABARD, Madame Valérie TAURISSON, Madame Lucette TRALEGLISE, Monsieur Jacques VEYSSIERE, Monsieur Philippe 
VIDAU, Madame Carine VOISIN, Monsieur Alain ZIZARD 
 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE MANDAT DE VOTE : 
 

Mandants Mandataires Date Procuration 

Madame Dominique BORDEROLLE Monsieur Alain LAPACHERIE  08/06/2020 
Madame Najat DELDOULI Madame Valérie TAURISSON  15/06/2020 
Monsieur Jean-Luc DUPUY Monsieur Jean-Marie GALAUD  15/06/2020 
Madame Marie FINDELING Madame Sandrine MARTIN  15/06/2020 
Madame Martine JOUVE Madame Marie-Christine LACOMBE  15/06/2020 
Madame Béatrice LONDEIX Monsieur Philippe VIDAU  15/06/2020 
Monsieur Pierre MONTEIL Monsieur Philippe LESCURE (à partir de 19h30) 15/06/2020 
Monsieur Jean SANTOS Monsieur Philippe DELARUE  15/06/2020 
Monsieur Didier TRARIEUX Monsieur Jacques VEYSSIERE  15/06/2020 
 
ABSENTS EXCUSES N'AYANT PAS DONNE MANDAT DE VOTE: 
 
Monsieur Jean-Philippe DELAGE, Madame Dominique EYSSARTIER, Monsieur Bernard FARRUGIA, Madame Pierrette 
MOULENE, Monsieur Roland PECHET, Monsieur Jean-Jacques SANS, Monsieur Jean Claude YARDIN. 

 

Le conseil communautaire, réuni à la majorité de ses membres en exercice a désigné conformément aux dispositions 
de l'article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Corinne FERLAND pour remplir les fonctions de 
secrétaire. 
 

OBJET DE LA DELIBERATION : ACCEPTATION DE LA DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION 
URBAIN DE LA COMMUNE DE BRIVE SUR LE PERIMETRE DES ZONES UF DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME  
 
RAPPORTEUR : Monsieur Christian PRADAYROL, Vice-Président 
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La commune de Brive est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme et a instauré, sur sa commune, 
conformément à l’article L. 211-1 du Code de l’Urbanisme, le Droit de Préemption Urbain (DPU). 
 

La Ville de Brive s’est déjà dotée de cet outil par délibération en date du 16 février 2012. A cette 
occasion, un Droit de Préemption Urbain a été institué sur les zones urbaines (U) et 
d’urbanisation future (AU) du PLU.  
 

En application de l’article L. 211-2 du Code de l’Urbanisme, lorsqu’une commune fait partie d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) y ayant vocation, elle peut, en 
accord avec lui, lui déléguer tout ou partie de ses compétences en matière de DPU. 
 
Les statuts de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive (CABB) définissent, 
notamment à l’article 2, ses compétences et l’intérêt communautaire. Au titre des compétences 
obligatoires en matière de développement économique, figurent notamment la création, 
l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités industrielles, commerciales, 
tertiaires et artisanales. 
 
Dans ce cadre, la CABB souhaite optimiser ses actions visant à soutenir l’économie et l’emploi. 
Pour répondre à cet objectif, la Ville de Brive a affirmé, dans son document cadre « la page 
urbaine », sa volonté de dynamiser les zones d’activités existantes. En effet, il convient 
d’adopter une politique de veille économique et foncière. Pour cela, elle souhaite déléguer son 
droit de préemption à l’Agglo de Brive.  
 
Par délibération en date du 10 juin 2020, la commune de Brive a décidé de déléguer à la CABB, 
sa compétence en matière de droit de préemption urbain sur le périmètre des zones UF de son 
PLU (cf. carte jointe).  
 
Etre délégataire du Droit de Préemption Urbain permettra à la CABB d’assurer les actions 
engagées dans le cadre du soutien à l’emploi et à la revalorisation des friches. En conséquence, 
la CABB a tout à fait vocation à pouvoir exercer ce droit, au titre de ses compétences en matière 
de développement économique. 
 
Le conseil communautaire après en avoir délibéré 

 

DECIDE 
 

Article 1 : D’accepter que la commune de Brive délègue à la CABB sa compétence en matière 
de Droit de Préemption Urbain, sur le périmètre des zones UF de son PLU. 
 
Article 2 : D’autoriser le Président ou son représentant à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Président 
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2017-161 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
_____ 

 

SEANCE PUBLIQUE 
du Mercredi 28 Juin 2017 

à 18 h 00 
 

EXTRAIT  

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
   

 

L'an deux mille dix-sept et le vingt-huit Juin à 18 h 00, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s'est 
réuni à l'hôtel de ville, au lieu habituel de ses délibérations, sous la présidence de Monsieur Frédéric SOULIER Maire. 
 
 La convocation a été établie et affichée le Jeudi 22 Juin 2017. 

 
PRESENTS: 
 
Monsieur Frédéric SOULIER, Monsieur Christophe PATIER, Madame Dominique EYSSARTIER, 
Monsieur Bernard LONGPRE, Madame Valérie TAURISSON, Madame Marie-Christine LACOMBE, 
Madame Sandrine MAURIN, Monsieur Philippe DELARUE, Monsieur Jean-Pierre VERNAT, Monsieur 
Jean-Pierre TRONCHE, Madame Marie-Josée JACQUET, Monsieur Marc CHATEL, Monsieur Christian 
PRADAYROL, Monsieur Philippe CLEMENT, Madame Sabine DELORD, Monsieur Didier TRARIEUX, 
Madame Laurence BOISARD, Monsieur Jacques VEYSSIERE, Monsieur Franck PEYRET, Madame 
Sophie SEGUY, Madame Najat DELDOULI, Monsieur Jean-Luc SOUQUIERES, Monsieur Steve CLOG 
DACHARRY, Madame Carine VOISIN, Monsieur Alexandre BONNIE, Monsieur Jean-Daniel VILATTE, 
Monsieur Jean-Claude DESCHAMPS, Monsieur Alain VACHER, Madame Martine CONTIE, Madame 
Shamira KASRI, Madame Chantal FERAL MONS, Madame Catherine GABRIEL, Monsieur André 
PAMBOUTZOGLOU 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE MANDAT DE VOTE : 
 
Mandants Mandataires Date Procuration 
Monsieur Jean-Marc COMAS Monsieur Christophe PATIER  20/06/2017 
Madame Martine JOUVE Madame Marie-Christine LACOMBE  22/06/2017 
Monsieur Jean SANTOS Monsieur Philippe DELARUE  23/06/2017 
Madame Agnès-Lilith PITTMAN Madame Sabine DELORD  22/06/2017 
Madame Anne COLASSON Madame Carine VOISIN  14/06/2017 
Madame Fatima JACINTO Monsieur Jean-Pierre TRONCHE  15/06/2017 
Madame Maryline MARTIG Monsieur Philippe CLEMENT  27/06/2017 
Madame Anissa LAKEL Madame Sophie SEGUY  28/06/2017 
Monsieur Frédéric FILIPPI Madame Shamira KASRI  28/06/2017 
 
ABSENTS EXCUSES N'AYANT PAS DONNE MANDAT DE VOTE: 
 

Madame Patricia BORDAS 
 

Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice a désigné conformément aux dispositions de 
l'article L.2121.15 du code général des collectivités territoriales,  Monsieur Alexandre BONNIE pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 

 
OBJET DE LA DELIBERATION : APPROBATION DE LA REVISION ALLEGEE N°2 DU PLU 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Pierre VERNAT, Maire Adjoint 

Accusé de réception en préfecture
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Par délibération du 26 octobre 2016 le conseil municipal a prescrit la révision 
« allégée » n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en précisant les objectifs poursuivis ainsi que 

les modalités de concertation. 

Cette révision répond à la nécessité de répondre à des problématiques mineures au 

niveau : 

- du règlement écrit : modification de l’article 7 des zones UEa 

- du règlement graphique : 

• Emplacements réservés (ER), 

  suppression des ER n°5, 11, 13, 36 et 37. 

modification des ER n°2 et 4 

création de l’ER n°40 

correction de l’ER n°10 

• Rectification de 4 erreurs matérielles, 

• Réduction d’un Espace Boisé Classé (EBC). 

Par délibération du 29 mars 2017, le conseil municipal a dressé le bilan de la 

concertation et a arrêté le projet de révision « allégée » n°2 du PLU. 

Le projet arrêté a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA), 

conformément aux articles L132-7 et L132-9 du Code de l’Urbanisme. 

La réunion d’examen conjoint avec les PPA s’est déroulée le 14 avril 2017, 

conformément à l’article L153-34 du code de l’Urbanisme. 

La commune a reçu également les avis de : 

- Chambre d’Agriculture de la Corrèze, 

- Centre Régional de la Propriété Forestière Nouvelle Aquitaine, 

- Conseil départemental de la Corrèze, 

- Chambre de Commerce et d’Industrie de la Corrèze. 

L’enquête publique a ensuite été prescrite par arrêté municipal et s’est déroulée du 

24 avril au 24 mai 2017. 

Conformément à l’article R123-18 du code de l’environnement, le 

commissaire-enquêteur a remis à la collectivité le procès-verbal des observations du public 

recueillies durant l’enquête. La collectivité a produit dans les délais impartis le mémoire en 
réponse dans lequel elle a motivé les modifications à apporter au document soumis à enquête 

(réajustement du zonage de la parcelle CZ 480, emprise actualisée de l’ER n°40, retrait de la 

réduction de l’EBC). 

 

Le commissaire-enquêteur a remis son rapport assorti de son avis et ses 

conclusions le 6 juin 2017.  
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Il est proposé au conseil municipal : 

 

- d’approuver la révision « allégée » n°2 du PLU telle qu’elle est 
annexée à la présente délibération 

- d’autoriser le Maire à signer tous documents nécessaires à 
l’approbation de cette procédure 

 

La présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R153-20 et R153-21 

du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie, durant un mois et d’une mention dans un 
journal diffusé dans le département, ainsi que d’une publication au recueil des actes 

administratifs mentionnés à l’article R2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

En application des dispositions de l’article L153-23 du Code de l’Urbanisme, la 

présente délibération sera exécutoire après l’accomplissement de la dernière des mesures de 

publicité visées ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier 

jour où il est effectué. 

Conformément aux dispositions des articles L153-22 du Code de l’Urbanisme, la 

révision « allégée » n°2 approuvée du PLU est tenue à la disposition du public aux jours et 
heures habituels d’ouverture de la mairie. 

 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

 
 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire 
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2017-120 

CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE PUBLIQUE 

du Mercredi 17 Mai 2017 

à 18 h 00 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

L'an deux mille dix-sept et le dix-sept (Vlai à 18 h 00, le conseil municipal, réguliérement convoqué, s'est réuni 
â l'hôtel de ville, au lieu habituel de ses délibéraiions, sous la présidence de Monsieur Frédéric SOULIER Maire. 

La convocation a été établie et affichée le Jeudi 11 Mai 2017. 

PRESENTS: 

Monsieur Frédéric SOULIER, Monsieur Christophe PATIER, Monsieur Jean-Marc COMAS, Madame 
Dominique EYSSARTIER, Madame Valérie TAURISSON, Madame Marie-Christine LACOMBE, Madame 
Sandrine MAURIN, Madame Martine JOUVE, Monsieur Philippe DELARUE (jusqu'à 18h52), Monsieur 
Jean-Pierre VERNAT, Monsieur Jean-Pierre TRONCHE, Madame Marie-Jasée JACQUET, Monsieur 
Marc CHATEL, Madame Anne COLASSON, Monsieur Christian PRADAYROL, Monsieur Philippe 
CLEMENT, Madame Sabine DELORD, Madame Fatima JACINTO, Monsieur Didier TRARIEUX, Madame 
Laurence BOISARD, Monsieur Jacques VEYSSIERE, Madame Anissa LAKEL, Monsieur Franck 
PEYRET, Monsieur Steve CLOG DACHARRY, Madame Carine VOISIN, Monsieur Alexandre BONNIE, 
Monsieur Jean-Claude DESCHAMPS, Monsieur Alain VACHER, Madame Martine CONTIE, Madame 
Shamira KASRI, Monsieur Frédéric FILIPPI, Madame Chantal FERAL MONS, Madame Catherine 
GABRIEL, Monsieur André PAMBOUTZOGLOU 

ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE MANDAT DE VOTE: 

Mandants Mandataires 

Madame Laurence BOISARD Monsieur Bernard LONGPRE 
Monsieur Philippe DELARUE 
Monsieur Jean SANTOS 

Madame Sandrine MAURIN (à partir de 18h52) 
Monsieur Steve CLOG DACHARRY 

Date Procuration 

15/05/2017 
17/05/2017 
10/05/2017 
10/05/2017 
16/05/2017 
21/04/2017 
09/05/2017 
14/05/2017 
15/05/2017 
17/05/2017 

Madame Agnès-Lilith PITTMAN 
Madame Maryline MARTIG 
Madame Sophie SEGUY 
Madame Najat DELDOULI 
Monsieur Jean-Luc SOUQUIERES 
Monsieur Jean-Daniel VI LATTE 
Madame Patricia BORDAS 

Monsieur Jean-Pierre TRONCHE 
Monsieur Philippe CLEMENT 
Madame Fatima JACINTO 
Monsieur Jean-Pierre VERNAT 
Monsieur Alexandre BONNIE 
Madame Sabine DELORD 
Madame Chantal FERAL MONS 

ABSENTS EXCUSES N'AYANT PAS DONNE MANDAT DE VOTE: 

Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice a désigné conformément aux dispositions de 
l'article L.2121.15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur Alexandre BONNIE pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 

OBJET DE LA DELIBERATION : MODIFICATION N
°

3 DU PLU DE BRIVE : BILAN DE LA 

CONCERTATION ET APPROBATION 

RAPPORTEUR: Monsieur Jean-Pierre Vl=RNAT, Maire Adjoint 0ATS l/'\1AFFI"' 
· v 'vHAGE

2 2 MAI 2017 

Accusé de réception en préfecture 
019-211903109-20170519-120-170517-DE
Date de télétransmission: 19/05/2017
Date de réception préfecture: 19/05/2017
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CONSEIL MUNICIPAL  
_____ 

 

SEANCE PUBLIQUE 
du Mercredi 24 Février 2016 

à 18 h 00 
 

EXTRAIT  

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
   

 

L'an deux mille seize et le vingt-quatre Février à 18 h 00, le conseil municipal, régulièrement convoqué, s'est 
réuni à l'hôtel de ville, au lieu habituel de ses délibérations, sous la présidence de Monsieur Frédéric SOULIER Maire. 
 
 La convocation a été établie et affichée le Jeudi 18 Février 2016. 
 
PRESENTS : 
 
Monsieur Frédéric SOULIER, Monsieur Christophe PATIER, Monsieur Jean-Marc COMAS, Madame 
Dominique EYSSARTIER, Monsieur Bernard LONGPRE, Madame Valérie TAURISSON, Madame 
Marie-Christine LACOMBE, Madame Sandrine MAURIN, Madame Martine JOUVE, Monsieur Jean-Pierre 
VERNAT, Monsieur Jean SANTOS, Monsieur Jean-Pierre TRONCHE, Madame Agnès-Lilith PITTMAN, 
Monsieur Christian PRADAYROL, Monsieur Philippe CLEMENT, Madame Fatima JACINTO, Madame 
Maryline MARTIG, Madame Laurence BOISARD, Monsieur Jacques VEYSSIERE, Monsieur Franck 
PEYRET, Madame Sophie SEGUY, Madame Najat DELDOULI, Monsieur Jean-Luc SOUQUIERES, 
Monsieur Steve CLOG DACHARRY, Madame Carine VOISIN, Monsieur Alexandre BONNIE, Monsieur 
Jean-Claude DESCHAMPS, Monsieur Alain VACHER, Madame Martine CONTIE, Madame Patricia 
BORDAS, Madame Shamira KASRI (jusqu'à 20h53), Monsieur Frédéric FILIPPI, Madame Chantal FERAL 
MONS, Monsieur André PAMBOUTZOGLOU. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE MANDAT DE VOTE :  
 
Mandants  Mandataires  Date Procuration  
Monsieur Philippe DELARUE Madame Sophie SEGUY  16/02/2016 
Madame Marie-Josée JACQUET Madame Martine JOUVE  24/02/2016 
Monsieur Marc CHATEL Monsieur Christian PRADAYROL  16/02/2016 
Madame Anne COLASSON Madame Laurence BOISARD  16/02/2016 
Madame Sabine DELORD Madame Fatima JACINTO  11/02/2016 
Monsieur Didier TRARIEUX Madame Sandrine MAURIN  24/02/2016 
Madame Anissa LAKEL Monsieur Franck PEYRET  24/02/2016 
Madame Güler OZKAN Madame Carine VOISIN  23/02/2016 
Madame Shamira KASRI Monsieur Frédéric FILIPPI (à partir de 20h53) 24/02/2016 
Madame Catherine GABRIEL Madame Patricia BORDAS  23/02/2016 
 
ABSENTS EXCUSES N'AYANT PAS DONNE MANDAT DE VOTE :  
 
Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice a désigné conformément aux dispositions de 
l'article L.2121.15 du code général des collectivités territoriales, Monsieur Alexandre BONNIE pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 
 
OBJET DE LA DELIBERATION : REVISION ALLEGEE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME - 
APPROBATION  
 
RAPPORTEUR : Monsieur Jean-Pierre VERNAT, Maire Adjoint 
 

26/02/2016 29/02/2016



 
 
 
 
 

Par délibération du 28 novembre 2014 le conseil municipal a prescrit la révision 
allégée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en précisant les objectifs poursuivis ainsi que les 
modalités de concertation. 

 
Cette révision répond à la nécessité de procéder à des ajustements mineurs du 

règlement graphique dans 5 secteurs :  
 
- La Marquisie : reclassement d’une parcelle de la zone N en UF, 
 

- Durieux : reclassement d’une parcelle de la zone N en UE avec déclassement 
d’Espace Boisé Classé, 

 

- Chabannes : reclassement d’une parcelle de la zone Nr et UV et d’une parcelle de 
la zone N en UV, 

 

- Les Escrozes : reclassement de parcelles de la zone N en UEa, 
 

- Bassaler : réduction d’un Espace Boisé Classé situé dans la zone UE.  
 
Par délibération en date du 30 juin 2015, le conseil municipal a dressé le bilan de la 

concertation et a arrêté le projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le projet a été transmis aux Personnes Publiques Associées (PPA) et à l’Etat, 

conformément aux articles L.153-16 et L.153-17 du Code de l’Urbanisme. 
 
Une réunion a été organisée le 15 juillet 2015 à 15h00 à la mairie aux fins de 

procéder à un examen conjoint du projet de révision allégée avec les PPA, conformément à 
l’article L.153-34 du Code de l’Urbanisme. 

 
Suite à la consultation des PPA, la commune a reçu les avis de : 
 
- la Direction Départementale des Territoires de la Corrèze, 

 

- la Chambre d’Agriculture de la Corrèze, 
 

- le Syndicat d’Etudes du Bassin de Brive / Schéma de Cohérence Territoriale Sud 
Corrèze, 

 

- la Communauté d’Agglomération du Bassin de Brive, 
 

- le Conseil Départemental de Corrèze, 
 

- le Centre Régional de la Propriété Forestière. 
 
Un arrêté de mise à enquête publique a ensuite été prescrit, laquelle a été organisée 

pour une durée d’un mois, du 21 septembre 2015 au 21 octobre 2015, conformément à l’article 
L.153-19 du Code de l’Urbanisme. 

 
Le rapport a été rendu le 20 novembre 2015. 

26/02/2016 29/02/2016



 
 
 
Le commissaire-enquêteur rend : 
 
- un avis favorable concernant les secteurs de la Marquisie, Chabannes Nord, les 

Escrozes et Bassaler, 
 

- un avis favorable pour la rectification des erreurs matérielles suite aux deux 
requêtes formulées pour des parcelles situées hors de l’objet du présent dossier d’enquête 
publique, 

 

- un avis défavorable, assorti de recommandations, concernant les secteurs de 
Durieux et Chabannes Sud. 

 
Le projet de révision allégée tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être 

approuvé conformément à l’article L.153-21 du Code de l’Urbanisme. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L.151-1, 
 
Vu la délibération du 28 novembre 2014 prescrivant la révision allégée n°1 du Plan 

Local d’Urbanisme et définissant les modalités de la concertation, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2015 tirant le bilan de la concertation et arrêtant le 

projet de révision allégée du Plan Local d’Urbanisme, 
 
Vu l’arrêté n°2015/2215 du 5 août 2015 prescrivant l’enquête publique relative à la 

révision du Plan Local d’Urbanisme, 
 
Vu les modalités de concertation réalisées conformément à la délibération du 28 

novembre 2014, 
 
Vu l’avis favorable des Personnes Publiques Associées, 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 20 novembre 

2015, 
 
Considérant que les avis défavorables du commissaire-enquêteur portant sur les 

parcelles n° DE 531 (secteur Durieux) et n° DR 479 (secteur Chabannes Sud) font l’objet d’une 
prise en compte favorable pour les raisons suivantes. Après examen au cas par cas des 
demandes, l’accord est motivé par l’absence d’impact ni sur l’économie générale du plan local 
d’urbanisme, ni sur l’environnement et les paysages, ni sur la gestion des eaux pluviales en 
cohérence avec les objectifs du projet d’aménagement et de développement durables. Les 
modifications apportées sont présentées en détail dans le mémoire joint (annexe 1). 

 
Considérant que les conclusions du commissaire-enquêteur nécessitent des 

adaptations mineures du projet de Plan Local d’Urbanisme sur deux parcelles (DO 416 secteur 
Puy Laporte et DS 295 secteur Tilleul) les modifications apportées étant présentées en détail 
dans le mémoire joint (annexe 2). 

 
Considérant que la révision allégée n°1 du Plan Loc al d’urbanisme telle qu’elle est 

présentée au conseil municipal est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés 
du Code de l’Urbanisme. 

26/02/2016 29/02/2016



 
 
 
 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’approuver la révision allégée n°1 du Plan Local  d’Urbanisme telle qu’elle est 

annexée à la présente délibération ; 
 

- d’autoriser le maire à signer tous les documents nécessaires à l’approbation du 
Plan Local d’Urbanisme. 

 
La présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.123-18, R.123-24 

et R.123-25 du Code de l’Urbanisme, d’un affichage en mairie, durant un mois et d’une mention 
dans un journal diffusé dans le département, ainsi que d’une publication au recueil des actes 
administratifs mentionné à l’article R.2121 du code général des collectivités territoriales. 

 
En application des dispositifs de l’article L.153-23 du Code de l’urbanisme, la 

présente délibération sera exécutoire après l’accomplissement de la dernière des mesures de 
publicité visées ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier 
jour où il est effectué. 

 
Conformément aux dispositions des articles L.153-22 du Code de l’Urbanisme, la 

révision approuvée du Plan Local d’Urbanisme est tenue à la disposition du public aux jours et 
heures habituels d’ouverture de la mairie. 

 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 
 

Pour extrait certifié conforme 
Le Maire 
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